
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/




11.0 

11111~ 

MICRCJ:0PY RESOLUTION TEST CHART 
NATtONi.L BUREAU OF STANDARDS 

STANDARD REFt.;t~NCE MATERIAL IOIOtl 
(AN!>I and ISO TES i -:,HART No 21 



1 

.. 

14-567-F 
ORGABISATION DES NATIONS UNIES 
POUR LE DEVELOPP!MDT INDUSTRIEL 

Table ronde mi.nisterielle sur la cooperation 
entre pqs en cJeve1oppement dans le dominP 
de l'industrie alimentaire 

Bovi Sad {Yougoslavie) , 7-11 mai 1985 

ACTIVIT!5 ERTREPRIS!S PAR L'OIUDI 

Distr. LIMITEE 

UHIDO /PC .112 
28 mars 1985 

FRABCAIS 
Original : ABGLAIS 

POUR PROK:>UVOIR LA COOPERATION INDUSTRW.I.E 

ERTRE LES PAYS El DEVELOPPEMERT 

Le cas de 1 'industrie al.imentaire* 

Document etabli par la Section de la CEPD 

* Traduction d'un document n'S¥ant pas tait l'objet d'une mise au point 
ridM:tionnelle. 

v.85-24574 



----~~---- ··- ... - . -·-

- 2 -

TABLE DES MATIERES 

l.. Introduction 

2. Description generale des industries al.imentaires 

2.1. Importance pour l.es P1Q'S en devel.oppement des agro-industries 
en general et des industries al.imentaires en particulier 

3. JSxainen des principal.es activites de l. 'OBUDI Nl.atives 
au ttevel.oppement de l.'agro-industrie 

3.1. Assistance technique 

3.? Le S.rsteme de consultations 

3.3 Etudes sectorielles et industries agro-al.iilentaires 

3.4 Mise au point et transfert de "':ecbnologie 

3. 5 Les organisations non gouvememental.es { OB'G) et la 
cooperation elitre les pays en developpement 

4. 

4.1 

4.2 

4.3 

4.4 

4.5 

5. 

6. 

Cooperation industrielle entre les pa;ys en devel.oppement 
objectifs, elements, dispositions institutionnelles prises 
par l'OIUDI 

Organisation de reunions de solida.rite daDs les pays 
las moins avances 

Promotion et elaboration de programmes conjoints 
dans des secteurs industriels particuliers 

Sui vi des concJ.usions et recommandations des reunions 
de consultation 

Promotion et develop-~ des entreprises multinational.es 
de production et des arrangements cooperatifs d'entreprise 
a entreprise entn les pays en aeveJ.oppei~nt 

Mesures d' appui a la mise en oeuTI"e du Programme d' action 
de Caracas sur la cooperation econol!Si.que en"tre pays en 
developpement 

Programm d' action applicable aux industries al.imentaires 
dans le cadre de la CEPD 

Approche novatri1.:e 

Conclusions 

-
~ ' 

4 

5 

5 

T 

T 

9 

10 

12 

12 

14 

15 

15 

16 

l7 

18 

19 • 

20 

22 



,._--------------------------------------~------~--

I ADEXE I 

AmmxE II 

- 3 -

Exemples de projets de l'OBUDI qui concernent 
i' induatrie al.imentaire 

Exempl-es de projets de cooperation agro-industrielle 
qui ont ete etudies lors des reunions ministerielles 
de solidarite 

24 

27 



- 4 -

l.. Introduction 

Accilerer l.e progres econemd..que et social. des pqs en dml.oppement est une 

necessite qui preoccupe en permanence ces Pa\l'S et ditterentes organisations 

international.es. L'Organisation des Nations Unies pour l.e ~vel.oppement 

industriel. (OBUDI) continue a jouer UD :rOl.e crucial. dans !.'action menee pour 

atteindre cct objectit. 

Le programme qu'el.1e a conc;u pour aider I.es ~ en deve1oppement a se 

deve1opper f'ait une pl.ace prioritaire aux agro-industries en general et a 
l. 'industrie alimentai.re en particulier. 

A sa trente-neurleme session~ l. '.Assembl.ee general.e a reconnu que l.a 

cooperation economique ent:re P8¥S en devel.oppement f'aisai. t partie integrante 

des ef'f'orts vis ant a instaurer l.e nouvel. ordrc economique international., sans 

pour autant pouvoir se substituer a l.a coopera+ion entre ~ devel.oppes et 

pqs en devel.oppement ni la rempl.acer. 

La presente Tabl.e ronde ministerielle sur l.a cooperation relative c 
l'industrie al.imentaire au sein d'un groupe choisi de pqs en d.eveloppement 

tei.,igne clai.rement et concrete:ment de ce qui precede en meme temps qu' elle 

constitue un nouveau pas vers la materialisation de l. 'une des rec0llllll8Dd&tiom 

f'ondsmental.es de l.a D6cl.aration et du Plan d' action de Lima concernant le 

devel.oppement et la cooperation industriel.s , dont elle prend en consideration 

deux des principaux el.6me11ts, a savoir : 

a) Repondre a la necessite de developper les industries agro-alimentaires 

et de tavoriser !.'integration dP. l'agriculturg et de l'industrie dans 

l.es pqs en devel.oppement; 

b) Faire de l'Organisation des Rations Unies ~ur le Mveloppement 

industriel une tribune de cor.certation aux fins du renf'orcemen:t 

de la. cooperation entre les pa;rs Mve.l.oppes e"t e:i developpement 

et entre les pays en developpement em:·mimes. 

La. presente reunion est organisee daDS le '.'.adre de !.r.. CEPD en vue de la 

realisation des -:>bJectifs SU.b1111!Dtionn"s. 

Sea pri~cipales caracteristiques daDS ce coLte~e Pont qu'elle trai.te 

d'une maniere concrete d'un aspect clef du probleme le plus crucial que les 

pays en developpement aient a resoudre actuellement et qu'elle se situe 

l 
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clai:rement dans 1 1 esprit du Pl.an d' action de Buenos Aires, lequel souligne la 

necessite de P1'CJDl!)l:E90ir et d'eI.u-gir la cooperation technique entre les pqs 

en developpement et recocnatt que les arrangements- bilateraux et mul.tilateraux 

constituent les eI.ements f'ondamentaux de cette cooperation. 

2. Description per&le des industries al.i:mentaires 

Le secteur des industries al:im!ntaireP comprend cli.x branches d'activi.tes 

principal.es : production et transformation de la viande, industrie laitiere, 

industrie des fruits et legumes, traitement des pro-d.uits de la peche, productio.ll 

d 'huiles et graisses veget ales, transf'ormation des cereal.es, industrie sucriere, 

chocolaterie et confi.serie, fabrication d' aliments pour les animaux et fabrication 

de boissons. 

Au niveau international, les activites productrices et ccmmerciales d.ans 

les industries alimentaires sont dominees par de grosses firmes transnational.es 

et pri.ncipale.ment par·des societes mul.tinationales. Ces entreprises fournissent 

approximati vement le tiers de la production de ce secteur d.ans les pqs 

~veloppes et en developpement a economi.e de :marche. 

Dans les pays en developpement, J:es industries ali.mentaires, lorsqu'elles 

existent, sont surtout orientees vers la satisfaction de la demande interieure 

et exploitent le plus souveirt; de petites et moyennes usines utilisant \Dle 

technologie arrieree. Elles f'abriquent surtout des produits alimentaires de 

base comportant peu de valeur ajoutee industrielle; il s'ensuit que les pqs 

en developpement ne representent qu'environ 16 % de la valeur ajoutee manufacturiere 

mondia1e dans ce secteur. 

2.1 Im:portance pour les p!fs en develowement des yro-industries en general 
et des industries &limentaires en particulier 

L'agriculture est \Dl sect!ur d'une importance strategique vi.tale pour les 

pqs en developpement, et plus speci.uement pour les "'.llOins svances d'entre eux. 

Le developpement agricole constitue, auJourd'hui plus que jamais, un :racteur 

de croissance indispensable clans les societes a predominance agraire en m!me temps 

qu'un element c1'Ucial pour l'o.c:croissement des sources de revenus des populations 

pe.uvres. Le d.8veloppemert de 1 'agriculture et celui de l 'industrle sont tot .. tetois 

etroitement interdependants. Cette complementarite :rondame.ntale qui existe entre 
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les deUX secteurs incite a pl"OJllC>trlOir par tous les JS>,.eBS les industries fon~';S 

sur l'agriculture ou qui lui sont liees. Les industries alimentaires, en r.rison 

de leur capacite de creer des revenus et des emplois - jointe a celle d' accrottre 

l 'oftre d'aliments - ont une incidence capitale sur l& stabilite politique et 

sociale. 

Cette caracteristique revet, sur le continent a.fri:cain comme clans d'&utres 

regions en devel.oppement, une importance particuliere. Satisfaire les besoins 

:rondamentaux des populations africaines p&r l& realisation de 1. autosutfisance 

alimentai.re est pour les gouvernements des pays d' A:frique un but essentiel, 

enonce parmi les objectifs gener&ux definis dans les te%tes relatifs a l& Decennie 

du aeveloppement industri.el de l'Afrique et le Plan d'action de Lagos, OU il est 

di t que la part de 1. A:rrique clans la production industrielle Dlf'lndiale doi t etre 

portee a 1,4 % d'ici a 1990. 

La strategie a long terme elaboree a cet effet prevoit qu'une importance 

croissante sera attac.ttee a la transformaticn des ressources locales , dont les 

produits agricoles, et partant a l'industrie alime!ltai.re, et que la production 

devra etre accrue et di versitiee. 

La situation q,ui regne actuellement en Af'rique prouve qu. il devient imperatif 

d'adopter et de niettre en oeuvre une approche integree du deve1oppement de la 

production agricole car : 

a} L'ai.de al.imentaire ne resout pas les probleDeS de la failn et de 

la malnutrition; 

b} L' experience J1K1ntre que les moyens de production d' origine industrielle 

entrent pour environ 50 % dans tout m:>dele agricole f'onctionnant 

convenablement. 

ll :r a lieu de souligner qu'en s'attaquant aces problemes critiques p&r 

secteur et par region, l' ONUDI (en cooperation etroite avec la FAO) attache \Dle 

grande inq..ortance au stade de developpement des diff'erentes regions en general 

et de chaque pays en particulier. 

Les activi.tes menees dans ce domaine doivent !tre consicierees comme 

com.plementaires de la cooperation internationale interessant ce secteur, aux 

tins de laquelle on tente de mettre en place de nouveaux mecanismes ef'f'icaces, 

visant par exemple & rapprocher les organismes cooperants des pays d8veloppes 

et des pays en developpement. Les &11Ples reportages consacres par les m€dias 
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a la .tamine qui sevit 1ans certaines regions:. d' A:trlque ·ant .tait ressortir 

!'importance des industries alimentaires et le r6le qu'elles pourraient jotter 

dans la solution des penuries· alimentaires- actuelles clans les P81'S pauvres, 

en particulier dans cette region du globe. L'initiative prise clans le cetlre 

de la CEPD de retanir une Table ronde ministerielle rasseJDblant des pqs en 

developpement parvenus a des stades de aeveloppement di.tt"e·:-ents, a=i"'in qu' ils 

puissent apparier leurs capaci tes et leurs besoins pot>r leur pro:..'i. t, te.,igne 

clairement du· souci de promuvoir ce r6le. 

3. Rumen des principal.es activites .de l'OBUDI relatives au developpement 
de 1 'a.gro-industrie 

L'OBUDI s'ef'f'orce de repondre a la diversite des exigences du developpement 

industriel et.des besoins des pqs en aeveloppement en "Jlellant de f'ront toute une 

gamme d'activites diverses : octroi d'une assistance a ces pqs en vue du 

ree::mmen et , au besoin' de la (re) aef'ini tion de leurs . poll tiques ~-t strategies , 

realisation d'etudes po1.ir les &.ider a determiner les domaines critiques oii. 

intervenir et vers lesquels orienter l'assistance technique, creatlon de 

mecanismes speciaux comme le Systeme de consultatiotlS et mise en oeuvre de 

programmes de promotion. 

3.l. Assistance technique 

Le developpement des agro-industries des pays en aeveloppement :figure au 

premier rang des priorites de l 'OBUDI. La Division <le:> operations industrie.Ues 

de l t Organisation mene' par 1 r entremise de son service des agro-industries, 

\Dle a.c-tion fondamenta.le pour accelerer 1 r industria.lisation des pays en 

aeveloppement et mettre sur pied des programmes de developpe:ment agro-induatriel 

intesre. 

L'assistance technique dispensee par l'OBUDI se fonde en grincipe sur les 

demandes officielles d' Bide, lesquelles tradui3ent d' uue maniere ou d' une autre 

les principaux proble:mes de l'industrie a.li'!Jentaire des pays en develo:t-pement. 

Outre qu r elle realise des etudes de faisabili te technico-c!conomiques, et ab lit 

des plans de developpement pour differents sectP.urff inO.ustrie!s, s 'emploie a 
promouvoir les petites industries, etc. - toutes activites qui peuvent concerner, 

entre &utres, l 'industrie alimentaire - l 'Organis&tion octroie a C'!!lle-ci une 

assistance plus s~ci:tique, generalement orient~e vers plusieurs objectifs 

fondamentaur. 
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3.1..l L'u.§lioration Q.u tonctionneamt des usines existantes, qui ont a faire 

tace aux divers problemes sui"l&.llts : 

- Penurie de matieres· premieres adequates et de pieces dtit&ehees, 

insuttism!ce des competences du personnel technique, etc. , entrdnant 

la sous-utilisation de la capaci te des instal..lations; 

- Mediocrite des produits due aux carences des essais et du cont:r6le de 

la qualite, &U caractere depasse de la technologie empl.oyee et a 
l. 1 absence de l.aboratoires de COnt:r61.e de la quail te OU a leur DIB.uvai.S 

equipement; 

- Retard de la mi.se au point des produits par rapport a l 'evolution des 

erlgences J.u :marche; 

- Inadaptation de la tec:hnelogie utilisee pour la production qui n'est pas 

choisie comme il conviendrait en tonction des produits ~ tabriquer; 

- Colits de production trop el.eves et absence de co~titivite des produits 

sur le marche exterieur; 

- Mauvaises. conditions d'by'gi.ene, maladies des animaux (industrie de la 

vi an de) , ii ·.suf'fisance des int"rastructures (:moye&& de transpoi-t, entrep8ts 

trigorifiques, reseaux de distribution)' etc. 

3.1.2 Le d.eveloppement des institutions dans certains sous-secteurs precis 

de 1' industrie alimentaire, par exem:ple celui de la canne &: sucre, en vue de 

la Creation OU de 1 1 expansion d 1 installations ( .i.abc.ratoires et USines piloteS ) , 

du lancement d' acti vi tes de R-D, de la formation de "Qe.L""30nnel de contrepartie 

par des sejours a l 'etranger et du rentorcement progressit de la capacite des 

services de conseil. 

3.1.3 Des aciivites de recherche-d8veloppement portant sur des matieres 

premieres et produits particuliers qui interessent plusieurs pays OU regions 

et qui D 'ont pas ete exploites 011 ne l'ont ete que dans tme mesure limitee. 

n peut s 'agir par exemple de mettre au point tme technologi.e de fabrication 

ou de conce; 10ir ! 'organisation generale des operations d'une usine. 

3.1.4 Le develo~t g&leral d'une branche industrielle agro-al.imentaire 

sous tous ses aspects - organisation, relations entre 1 'ottre de 1111.ti~res 

p:-emiires, les operations industrielles et la commercialisation (approche 

integree), etc. - dans un pqs donn'?, s 'agi.ssant d'un certain produit ou d'un 

groupe de produits. 
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3.1.5 La Eill.eure utilisation des. procluits secondai.ns de 1 'industrie 

al.illentaire clans le but d'el.ar~r le progrmue de prod"UCtion et de rendre 

plus economique la tabrication des produits ~ base. Un cas type est celui 

des sous-produits de 1 t industrie de la canne a sucre (bagasse, melasse) qui 

peuvent servir de matieres pre:lleres pour tabriquer toute une gmme de biens. 

On trouvera a 1 'anne:Et? I des e.'U!llples des projets de cet or:lre executes par 

l'OBUDI. 

3.2 Le Spteme de consultations 

Le Systeme de consultations de l'ORUDI est le seul. mecanisme qui ~rmette 

un dialogue permanent entre les pqs dffeloppes et les pqs en devel..oppement 

et entre ces derniers pa;ys eux-lli!Jm!s. Les reunions dont il est question plus 

loin ont eu une incidence directe sur le developpenmt de certaines agro-industries, 

a Sa'YOir 1 1 inchlstrie des hui.leS et graiSSeS vegetaJ.eS, l I industrie des engrai.S 9 

l'industrie du cuir et des articles en cuir, la co.:.=+.ruction de machines agricoles 

et l 'industrie alimentaire. 

L'examen de l'industrie aJimentaire ettectue clans le cadre de la premiere 

Consultation a abouti a des conclusions tres prometteuses pour les pqs en 

developpement, dont la principale reside dans l'im:portance attachee au 

developpemen~ integre de l' ensemble de la chaine agro-alimentaire - production, 

traustormation et commercialisation des aliments. L'adoption du principe de ce 

developpement integre a ete ,1ugee capita.le non seulement pour la realisation de 

l 'autosu:tf'isance a.limentaire mais aussi pour le ren:forcement global de 1 'industrie 

ali.mentaire. 

La deuxieme ~nsultation tenue & Copenhague (DaneJ1&1it) du 15 au 19 octobre 1984, 
& penlis de poursui vre 1 'examen des problemes lies a la promotion d' une app.roche 

coordonnee du d9veloppement du secteur alimntaire a 1 'echelon national en prenant 

pour exem:ple le complexe graines oleagi.neuses-proteHnes animal.es et d' etudier 

les llOJ'eDS d' accro!tre la participation des coc __ ·era.ti ves et des petites et 

moyennes entreprises a l'ettort de collaboration internationale visant la 

croissance integree de l'industrie alimentai.re daDs les pays en developpement. 

En ce qui concerne cette dewd.mae question generale, les participants a la 

Consultation St! sont particulierement attaches a d.Etinir des mesures qui pourraient 

permettre d' encourager une plus largo association a la collaboration international.e 

de certains agents econo:miques moins connus : les cooperatives de transformation 

des produits aJ.imentaires et les petites et moyennes entreprises des pays 

cl.6velopp6s et des pqs en d.Eveloppement les plus induatri&lises • 
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La deune.e Consult•tion a egalemnt attire l 'attention sur .la possibilite 

de ~:torcer la cooperation Sud-Sud tendant .a accel~~ le d&el.oppement de 

l'industrie al.imentaire. Certaines- activites precises decoulant des recoDlllBlldations 

qui .,. ont ete adoptees devraient egal.ement faire intervenir ce type de collaboration. 

Un projet dont l'execution, m.enee conjointement par les- pqs du Groupe andin et 

l 'OBUDI est entree dans sa derniere phase,pourrait en o:t':trir un exemple 

interessant. ll consiste notamment a etabar Ulle methode pour gerer et programmer 

le developpement de l.' industrie des corps gras au Pi!rou. Son importance tient 

a ce qu'il doit permettre d'utiliser diversement Ull mdele de systeme eJ.abore a 
partir de l.'analyse de donnees quantitatives pour prmmuvoir le devel.oppement 

integri de di:t'~rents compl.exes d'industrie alimentaire. L'OIUDI compte donner 

la plus .large di:ttusion possible aux ~sultats tinals de ce projet pour qu'ils 

soient e.xpioites dans d'autres pqs en dive.loppement. C'est sur cette base que 

l 'on pourrai t p1"0DDuvoir· la cooperation Sud-Sud. 

Un autre exemple d'initiatives qui pourraient etre prises dans le cadre de 

la CEPD con:t'ormement aux recoJ11118Ddations de la deuxieme Consultation consisterait 

a examiner l.es e:t':t'ets de l 'el.imination des obstacl.es taritaires et non taritaires 

au ccmmerce Sud-Sud des huiles et graisses. ll etait notamment souligne dans 

l'Etude :mondial.e de l'industrie des huiles et graisses vegetal.es que les tut?Jres 

negociations devraient faire une plus large place a l' elimination des obstac.les 

taritaires exi.stant daDs les pqs en cJeve.loppement et nui.sant a leurs ech~ . 
dans ce domaine, ainsi que des mesures restrict~ves non taritaires app.liquees 

par les pqs en deve.loppement comme par les pqs dive.law's. 

3.3. Etudes sectorielles et industries agro-t1l.:imentai.res 

Les travaux entrepris par le Service des etudes sectorielles de l'OIUDI 

daD8 .le domiDe des industries agro-a.lmntai.res se contorment a l'approche el! 

trois etapes que le Service applique ordinairemnt a l etude cJe tous les secteurs; 

ces it&Pes consistent i. faire des evaluations anaJ.7tiques des tendances actuelles 

et tutures, a elaborer les elements de DOUftlles strategies sectorielles et a 
appliquer les resultats de la recherche daD8 le cadre cJe progrwa orient& 

ven l 'action. Les etudes de la premiere itape sont clestinHs a des institutions 

et orpniames publics et pri ws, aux entreprises et aux chercheurs ou autres 

personnes qui s 'intereHent au secteur en question. Elles servent ausai de 

documnta de t,ue pour le• reunions de consultations. Cell.es de la deux:ieme 

etape sont surtout c!estinees a ftre utilisees daD8 le cadre du Systime de 
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consultations. Les acti:rites de la troisieme etape s.orit_ general.ement Jllellees 

en cooperation etroite avec le :p1">81'mllllle d'assistance technique de l 'OBUDI et 

V1Se.:.t a soumettre a des essais pratiques- OU a_ appl.iquer les resultats des 

etudes a:tin de renf'orcer la capacite d'assistance technique. 

3.3.1 Une etude relevant de la premiere etape a ete consacree a 1. 'industrie 

des hull.es et graisse.a vegetales (UNIDO/IS.477, UBIDO/IS.477/Add.1) en preparation 

de la demcieme Consultation sur l' industrie alimentaire, tenue en octobre 1984. 

3.3.2 Les pays en c!eve:oppement ont besoin de method.es general.es grace aU%quel1es 

il.s puissent concevoir de nouve11.es strategies sectorielles appl.icables aux 

industries agro-al.imentaires. Une methode d'eval.uation et de programmation de 

systemes integres pour ces industries, qui a ete elaboree par l.e secretariat 

du Pacte andin, est actuellement perf'ectionnee en coordination avec la JT.JJUi!I. 
EL.le sera aprliquee sous l'egide du Service des etudes sectorielles en cooperation 

avec l.e Service des agro-industries dans le cadre d' un programme d' action 

concernant le systeme de l'industrie des huiles et graisses dens les pqs du 

Pacte and.in, qui doit d&arrer en 1.985. 

3.3.3 Le Service envisage d'af'finer encore cette method.e pour la transf'erer 

a d'autres pqs en dfrveloppement. Cette action constituerait un exemple de 

cooperation Sud-Sud dans leq~l. l'ONUDI aurait joue le role de catalyseur. 

3.3.4 Le Service etudie l'industrie halieutique en vue de l'organisation 

eventuelle d' une consul tat ion sur ce · secteur. n s 'agira d' analyser le systeme 

de transf'ormation de produits aalieutiques de certains pays en developpement 

pour deceler les obstacles techniques et economiques a son developpement, 

examiner ses besoins sur les plans des operations industrielles et des services , 

de:tinir des strategies d'intervention et determiner les possibilites de cooperation 

internationale. 

3. 3.5 Pour ap"!>eyer cette activite, le Service etablira une classif'icaticn des 

pays en tonctio~ des parametres de la disponibilite des r~ssources biologiques, 

du degre de developpement du systeme industriel halieutique, de l'existence ou 

de l'i.bsence d'ini"rastructures, etc. 

3.3.6 Un projet con~u daDs le cadre de la Decennie du developpement industriel 

de l 'Atrique ( IDDA), a:f'in d I ameliorer la capaci te de certains pa;;!! af'ricains de 

prer leur industrie balieutique, doit permettre la diffusion du savoi:r-taire 

acquis ::oncernant la programma.tion et la gestion des systemes halieutiques et 

des au:tres systemes industriels dout on a parle plus haut. 

!/ Secretariat du Pacte andin. 
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3.ll Mise au pgint et transtei-t de technologie 

Le Service de la mise au :point et du trans-f'ert des techniques se preoccupe 

essentiellement de promouwir la mise au :point de technologies endogenes , eu 

ega.rd notamment., al 'im.pact qu'a, sur ce processus, le transf'ert des techniques 

et des technologies de pointe. ll assure en outre la tourniture de services 

de conseils concernant 1' acquisitio::i de technologi.e. En ce qui conceme la 

cooperation eoonomique entre les par.; en developpement, il convient de signal.er 

en particul.ier qu'il a etabli ent~ :Les o:-ganis:mes charges de la regl.ementation 

du transf'ert des technologies, un programme visant la :mi.se en conmnm de 

l' experience et de 1 'information des pays en developpement en matiere d' acquisition 

de technologie. En complement de ce prog:ramma, il s'em:ploie aussi a collecter et 

i. dittuser, par 1 'intermediaire de la Banque d' in:tormations industrielles et 

tecbnologi-iues, des renseignements sur les techniques mises au point par les 

pqs en developpement. Dans le domaine de 1 'industrie alimentaire' le Service mene 

des activites qui consistent a mettre en oeuvre un programme de cooperation au 

niveau des usines, a aider les pqs en deve.loppement a de:finir des po.litiques et 

programmes concemant l.e transf'ert de technologie et :ta mise au point de 

technologie endogene, a trouver et a evaluet" des tecluol.ogies de substitution 

et a a&Surer 1 I etablissement de liens entre 1 I indUStrie et la recherche-developpement o 

Les services de conseils technologiques qu'il fournit visent a renforcer la 

capaci te de negociation des entreprises et des organismes publics des pqs en 

developpement e~ matiere d'acquisition de technologie et di! conclusion de marches 

dens ce domaine. 

Ses travaux concernant les technologies de pointe ont pour but de faire 

prendre mieux conscience des possibilites de progres tech.Ii.ologique at des 

incidences de ce progres dans les pays en developpement, pour ce qui est, en 

particul.ier, du genie genetique et de la biotechnologie, (on peut citer cmmae 

exe:m:ple d'activite en rapport avec l 'industrie alimentaire la mise au point 

de varietes de gary" ou de manioc plus riches en proteines) , de la micro-t?lectronique 

et de la technologie marine, tous domaines oil les avanc.ees peuvent avoir des 

reper~ussions sur l 'industrie alime:itaire. 

Les organisations non gpuvernemen~ales (ONG) et la ccot>§ration entre 
J:!s pars en 4'veloppement 

Mame·s'il est admis que la CEPD/CTPD doit !tr~ organisee aux termes 

d' ..rrangements entre les gcuvernemeilts et par eux ( eneore qu' ils puissent f'aire 

ptf.rticiper des organismes publics a ce processus) , le reco·l.U"S &m.: organisations 
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n,,n gouvemement&les (OBG),inteme.tionales. et local.es, cloit @tre considere 

ccmme un JD01e?l· supplementai:re Q.' intensifier la· coop&ation entre les par.s en 

developpement. n 'Y' a longteJlfl)S que l 'OBUDt a -recennu le rele important que 

les OIG pouvai.ent jouer clans l'encouragemeut de l'industrial.isation de ces 

}&y'S et dans la cooperation internation&le. . Le souci de repondre aux besoins 

urgents ressenti.s par les pqs en developpement, par leurs institutions et par 

leurs entreprises,. l'a amen.ee a envi.sager de lancer des activi.tes expressement 

conf$ues pour promuvoir la cooperation internation&le. ll est bien connu 

qu' en matiere de technologie DK>deme, le se:t0ir-raire, les. competences 

specialisees.et les moyens de recherche-developpement ont pour uue grande part 

ete elabores dans le secteur prive et les ONG, oil l'on peut les ~rouver. Bon 

nombre de ces organisations coopirent avec l'ORUDI en ce qui concerne divers 

aspects de J.~ CEPD/CTPD. 

ll est a noter que dans ce domaine l 'OBUDI poursuit avec determination 

!'execution d'un programme plus speci:fiquement oriente vers l'action concrete~ 

qui consiste a re&liser des projets a trais partages avec des ONG. Ces projets 

sont :mieux adaptes aux relations de travail existant entre les pays en 

developpement. L 'ONUDI continuer& a :i"aire fonction de catal.y-seur et de promoteur 

de la CEPD/CTPD ~n associant plus etroitement les ONG a celle-ci, en diftusant 

des informations sur les concours d'experts, la technologie et les possibilites 

de formation largement disponibles dans les pays en aeveloppenent et en encourageant 

leur utilisation.. Dans le cadre de son programme de coopersJ les ONG, 

.e sations elle est en mesure d' aider acti vement les gouvernements et 

interessees des pays en developpement a determiner aupres • 1uels services 

specialises - institutions, uni versi t.es, cooperatives, fond.at ions, insti tuts de 

recherche-developpement :>u autres organismes. du secteur de l 'industrie alimentaire 

- se procurer tel ou tel concours, et de faciliter l'etablissement d'arrangements 

contractuels entre les pays en. developpement demandeurc et des institutions 

d' autres pays en .aeveloppemen~. Ces arrangements peuvent prendre la tonne 

d'accords de services visant la tourniture de conseils specialises ou de formation, 

le trsnsfert de technologies et d'autres types de cooperation. 

Beaucoup d' ONG internationales se li vrent deJ a a des acti vi tes de 

deveJ.oppement s 'employant mime a promouvoir de leur propre initiative la 

coopGration internatiC>nale, soi t directement, soi t en collaborant avec les OIG 

de p11.ys en aeveloppement, particulierement en ce qui concerne le progres rural 

et agricole. Afin de mieux associer les ONG locales des pays en developpement 
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au process us d' industrialisation et a la coop6ratior. illternational.e, il importe 

toutetois· de resoudre certain.es clitticultes que souleve le 'i&vel.oppeMnt de 

liens entre ees organisations et 1 'OBUDI. 

Les gomernements des Pa.TS en devel.oppement peU'Vellt contri~uer a cette 

evolution positive en taisant participer les OBG a la formulation et chaque tois 

que possible, a l'execution des projets et en taisant appel a leurs competences 

daDs les damaines techniques et clans celui de la programma.tion. Dans bien des 

cas, les OBG international.es et local.es pourraient en outre tournir des concours 

financiers complementaires • C' est a ces :rins que 1 'OBUDI a cree en 1976 une 

Section des organisations non gouvernementales et des institutions commercial.es 

et ind.1.~rielles, dont la principale mission est de pl'ODl>uvoir et coordonner 

la cooperation entre les O~ et l'OBUDI et de mobiliser et canal.iser 1es 

ressources supplementaires dont ces organismes disfiC~ent en faveur du aeveloppement 

indUstriel des pays en developpement. 

4. Coop6rat.ion industrielle entre les pays en developpement : obJectifs, 
"Elements, dispositions institutionnelles prises par l'ONUDI 

La necessite d'accelerer l 'industrialisation des pays en develo:..JPement est 

le principal facteur 'lui incite a lancer, a developper et a mettre en oeuvre 

des actions concretes de cooperation industrielle entre ces pays &fin d' ameliorer 

leur situation economique. 

Cela a ete reconnu par la conmnmaute internationt.le, laquelle a recemment, 

lors de la quatrieme Conference generale de 1 'ONUDI, adopte tme resolution sur 

le renforcement de la cooperation economique entre les pays en developpement. 

Cinq formes fondamentales de cooperation, s 'etayant mutuellement, ont ete 

recomman<Iees et adoptees en termes seneraux par l'Assemblee generale; le Conseil 

du developpement industriel de l'OBUDI les a pricisees et en assure le suivi. 

On les decrit ci-dessous en s'etfor~ant chaque fois que possible de d.etinir leurs 

raprorts specitiques awe l'industrie alimentaire. Elles tendent principalement : 

a) A promouvoir l'esprit de solidarite et a faire prendre mieux conscience 

que la cooperation economi.que et technique entre les pays en 

developpement est necessaire et possible; 

b) A encourager les pays en d.eveloppement a adopter; pour leur plus grand 

profit, des politiques et mesures tavorisant· la CEPD/CTPD; 

c) A tavoriser la cooperation clans la realisation de projets precis 

concemant l 'ind•.JStrie ou tendant a ren:torcer les capacites propres 

des pays en diveloppement. 
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Couae on l.'a dit pl.us.h&ut: l.a promoticn de l.a coov'ration indus.triel.l.e 

entre les pqs en devel.oppentent tigu:re au tout premier rang des prl.orites de 

la mission de l. '6BUDI. n est apparu justifie d'incl.ure dans l. 'organigr~ 

de l'Organisation une section specialement chai-gee de l.a coordonner. La Section 

de l.a cooperation economi.que entre pqs en de"fel.oppement { CEPD) a en consequence 

ete c~ au sein du secretariat de l. 'OBUDI le l.er juin l.971. 

4.l. Orgrmisation d.e rf1mions d.e solidaritE d'P' les pays l.es ppip3 ayances 

Une nouvelle voie d' assistance aux pqs les moins avances, dens l.eur ef'f'ort 

de deve1oppement economique et industrie1' a ete ouverte pa.r 1 'organi.sation de 

reunions ministerielles de solidarite dont ll ont eu lieu jusqu' a present. 

L'objectif' principal de ces reunir'"lS de solidarlte est de d.e:rinir des modalites 

de cooperation. permettant aux pqs en deve1oppement qui Y' partic:ipent de c:oncourir 

& 1'execution de projets industriel.s precis dens :Les P81'S :Les m:>ins avances q'Ci 

accueillent ces reunions. Outre qu' elles encouragent 1 'esprit d' autosuf'f'i.sance 

collective, ces reunions permettent d'e1aborer des ~canismes c:oncrets pour 

f'acil.iter le devel.oppe:ment technique et financier clans .le p~·s hote. Les 

mecanismes de cooperation qu'il. est convenu de mettre en place revetent dif'f'Erentes 

f'ol'Jlles. : prets ou dons pour l 'achat de machines et d'Equip:...llent, coentreprises, 

echanges de technol.ogie et de savoir-f'aire' formation' recherche fndustrielle et 

services d'experts. Ainsi, :La reunion de so.lidarite organi3ee au Bangladesh 

a debouche sur 1'implantation clans ce pays, avec !.'assistance du Pakistan, d'une 

nouvelle sucrerie. On trouvera a !.'annexe II un echantil.lon de projets relatif's 

a l'agro-industrie.qui ont ete examines I.ors de. reunions ministerielles de 

sol.idarite. 

4.2 Promotion et elaboration de programmes conjoints dans des secteurs 
industriels particuliers 

I 

Les programmes entrepris conjointement par l'ONUDI et quel.ques-uns des pays 

en devel.oppement les plus avances se revelent un moyl!D etticace d'optimiser 

globale-ment l'utilisation des maigres ressources disponibles aux f'ins de 

l 'industrialisation des pays en 4'-vcl.oppement et en particulier des m:>ins 

avances d'entre ewe. Le ProgrlUllDe de l 'ONUDI donne la priorite aux secteurs 

suival'ts : industrie alimentaire, construction de machines agricoles, industrie 

pharmaceutique et industrie des materiaux. de construction. 
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La convocation en.Yo~slaTie de la presente T~e ronde minist,rielle 

demontre leS. interaCtiOns qui peuvent SI etablir dans l.e Cadre general de . - . --· -- . . - - - . - - - -· -- . - .. 

la CEPD/CTPD et les possibilites d'application concrete de ce principe aux 

secteurs d'une importance prioritaire pour les PQ'S en developpement. Cet 

exercice a ete tres utile Clans le secteur des induS"tries al imentaires et clans 

le cas de la Yougosl.avie, il a perm:is ii divers projets concrets mentionnes 

clans l 'annexe I de voir le jo Jr. Une nouvelle impulsion sera donnee dans 

l 'avenir a ce type· d'action par la realisation d'un inventaire systematique 

du potentitl des P8¥S les plus avances, dont les capacites pourront ainsi etre 

appariees avec les besoins iies PIQ'S qui ne sont pas parvenus au meme stade de 

developpemie~c. 

4.3 Suivi. des conclusions et recommandations des reunions de consultation 

Comme on l 'a dit plus haut, le Syste.ae de consultations est egalement un 

myen de dialogue entre les plQ'S en developpement. Deux grand.es questions 

qui son~ egalement liees au theme de la presente reunion ont ete examinees 

lors des consultations interessant l .! secteur consid8re : 

l· Le renf'orcement des industries alimentaires par le cievel.oppement 

integre de tous les secteurs de la production, de la transformation 

et de la distribution des aliments; 

2· L'expansion de la cooperation technique et economique en vue du 

renf'orcement des industries alimentaires des pays en d8veloppement, 

nota:mment.par !'amelioration de l'acces aux marches. 

Dans le cas particulier des industries a.timentaires, les participants 

venant des pays en c!eveloppement ont souligne 1 'urgente necessi te de renf'orcer 

la cooperation regionale et sous-regionale, qui presente une importance speciale 

pour les petits pays en developpement dont le potentiel est limite sur le triple 

plan du tinancement, des marches et des matieres premieres. 

A .:es f'ins, l'ONUDI, se plac;ant d'abord dans une optique plus generale, 

a convcque en 1982, en Iraq, une Table ronde ministerielle sur le d8veloppement 

agro-industriel. La nouvelle Table ronde ministerielle, organisee presentement 

en Yougoslavie, ceiue lt: sujet plus etroitement puisqu'elle- est specitiquement 

me sur l'induatrie aliia.entaire. En juin 1985, une Reunion intergouvernementale 

de haut ni veau sur la cooperation entre les pays en d&veloppement dans le domaine 

l\u 4'veloppement agro-industriel sera convoquee au Bnsil sur une base essentiel

lement regionale ' a 1 'intention dP.s pays d ~ .Amerique la tine. 
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4. 4 Pro.,tion et de'Jelopi>ement des entrepnses Jiul:tin&tionales de production 
et des arnmgements coop&atf.ts d t entrepriae a entrep.ri.se entre les P&'S 
en de"R1opP?FUt 

Les entreprises lllUltinationales·de production telles qu'elles sont privues 

par .'.1.e progranae de l 'OBUDI et le manaat ae:tini par l 'Assemblee generale concernant 

la CEPD se limitent & des srrangements de participation au capital d't!lltrepri.ses 

qui sont conclus entre deux pqs en aeveloppement ou davantage,. ou entr~ leurs 

ressurtissants, dans le but d'accrottre la proJ.uction industri.elle et/ou 

d'encourager la mise en valeur des ressources nuionales par un processus 

d'actions concertees tendant a la creation et a l'expansion et/ou a la meilleure 

utilisation df>cz r.apacites de production, ainsi que de ~uvoir les eclumges 

com.erciaux entre ces pqs et d 1amei:.orer leur pouvoir de negociati\Jn sur le 

:marche 111:>ndial de maniere que t.Jus tirent parti des economies d'echelle et de 

la specialisation generees, ainsi que de la complementarite de leurs ressources. 

Dans ce contexte, les entreprises multinational.es de production creees entre 

des pqs en aeveloppement sont un element particulier du systeme d'arrangements 

cooperatif's d' entrepri.se a entreprise· institue entre ces pqs. 

Pour que les entreprises multinational.es de production reunissant des pays 

en de"Veloppement soient profita.bles pour ces pays et que leurs caracteristiques, 

telles que l'OJ.lUDI l.es conc;oit, soient bien def'inies par opposition a celles 

des entreprises transnational.es/multinational.es traditionnelles, elles doivent 

satisf'aire a plusieurs autres criteres, dont par exem:ple les suivants : 

1. Que tous les investisseurs benef'icient du meme traitement en ce qui 

concerne la. distribution de11 henef'ices, le pouvoir de contr6le dont 

ils disposent, l' acces a la. technologie et aux autres ressources de 

l'entrepri.se; 

2. Que l'entreprise contribue a la realisation d'obJectif's nationaux et 

a la sati6f'action de besoins nationaux specifies; 

j. Qu' elle f'avorise le developpement tecbnologique des investisseurs 

et renf'orce leur pouvoir de negociation avec le reste du monde; 

4. Qu'elle contribue 8. la meilleure utilisation des ressources locc.les 

disponibles et a. la creation de conditions propices a des economies 

d'ecl"..elle et a une specialisation; 

5. Qu' elle tacili t.e les autres f'ormes de CEPD entre les pays concernes • 
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La premiere phaae de ce prograillDI!, & laquelle une·grande importance est 

attacb& clans l.e mandat etabli par 1 t Assemblee general.e et qui consiste a 
detinir ce concept 48ns le ~ntexte des- pa:ys en devel.oppenent et a determiner 

les possibi1ites qu' il ottre de mieux utiliser les ressources existantes, est 

en wie d'accomplissement. La deurleme phase tiendra com:pte des experience~ 

sectoriel.les et visera a etablir les pri.ncipes directeurs generaux a.e la mise 

en oeuvre du concept et les principes specii'iques a suivre en vu.e de son 

application sectorielle. On espere qu'en ce qui concerne les industries 

alimentaires, ces activites permettr::>nt d'esseoir sur des bases solid.es la 

de:f.'init:ton des principes susmentionnes. 

4. 5 Mesures d' appui a la mise en oeuvre du Programme d' action de Care.cas 
sur la cooperation economique entre pqs en devel.oppement 

Depuis l'adoption en 1981 a Caracas de ce Programme d'actinn, l'Ol'IUDI a 

veil.le tout specialement a en appu;yer l 'execution lorsq.,'el.le encourages.it et 

mettai t en oeuvre des acti vi tes de coo~ration te::hnique entre les pays en 

developpement. Outre qu'elle a participe et apporte sa contribution a un 

certain nombre de reunions orgapisees en 1982 et 1984 par le Groupe des 77, 
el.le a soutenu directement des elements particuliers du Programme de Caracas. 

c' est ainsi qu' ell.e a prete son concours a la "Reunion d' experts sur la 

cooperation technique entre pays en developpement dans le domaine energetique." 

qui s I est deroulee a Vienne du 24 au 27 mai 1983 et a la "Reunion d I experts 

sur la cooperation economique entre pays en d.eveloppement en matiere 

d'industrialisation", tenUE 'galement a Vienne du 30 mai au 3 Juin 1983. 

Plusieurs documents d'intormation, tel celui sur la formation de la main-d'oeuvre 

qui a ete presente a Bucarest en 1983, ont egal.ement ete etablis dans une optique 

sectorielle. 

Au paragraphe 82 du Programme d'action de Caracas, il est recommand.e 

d'assister les pays en developpement qui le demanderont, et en particulier 

les pays les moins avances,dans l'execution de tiches particulieres relatives 

a la def'ini tion t a 1 1 elaboration et a 1 I evaluation deS projetS indUStrielS t en 

utilisant les competences techniques existant dans d'autres pays en developpement. 

C'est ega:Lement dans l'esprit de cette recommandation qu'ont ete con~us les 

strategies, lcs systemes de planitication et la mise en valeur des ressources 

humaines da.Ds le domaine de l' industrie alimentaire. Pl.usieurs pro Jets mentionn's 

dan8 les annexes I et II montrent que les activites de l'ORUDI qui conce111ent lea 

industries &limentaires presentent des liens etroits ave(; les recommandations et 

stipulations pertinentes du Programme d'action de Caracas. 
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!.' ... -ogru!llE d'a:t:ton ~.pplicable aux industries al.i.Jllentaires clans le cadre 
de la CEP.t' 

~Jllllle On 1 I & deja dit , l.& presente reunion devr&J.'t Serri.r g j eter l.eS pontS 

qui permettront d'appa.rier I.es besoins et les capacites-existantes dans l.'interet 

de tous les participants; il. coilTient done de s'empl.oyer energiquement ace 

quielle aboutisse a des resul.tats concrets. A titre de strategi.e a moyen terme, 

l'OBUDI a demande a tous l~s participants de fournir, lors de la reunion, des 

renseignement3 sur : 

a) Le devel.oppement de l 'agro-industrie iUms leurs pays; 

b) Les principal.es cli:fficul.tes auxquelles se heurtent l 'intensificatfon 

et le renforcement de la coope'?'&tion entre lf;3 pays .en d6veloppement 

dans ce secteur; 

c) Les mecanismes deja mis en place pour mener· a e2cution des actions 

pratiques dans ce domaine. 

On espere disposer ainsi d'une ana.lyse concrete des problemes qui se posent 

reel.lement et des solutions qui peuvent leur etre apportees par les par-; en 

developpement, de maniere a pouvoir etablir ur:. programme d'action realiste. 

On a deja· vu que ce secteur com:prenait plusit:urs branches industrielles 

distinctes. Outre ce qui precede, les participants VO'..ldront peut-etre conseiller 

ou recommander l'adoption de diverses mesures par l'ORUDI ou par les pays ewc

memes concernant certaines questions qui im:portent directement pour le 

developpement des agro-industries des pays en developpement, comae : 

- La necessite de d6velopper la 1';et!hnologie locale et de d.efinir le type 

des usines pilotes a implanter; 

- L'etablissement de principes directeurs concernant la conception et la 

construction d'usines de fabrication de produits alimentai~-es ~ADS les 

pays en developpement partout ou il est po:Jsible d'en installer; 

- La production locale de materiel; 

- Les besoins energetiques; 

- La meilleure utilisation des sous-produits de l'agriculture; 

- La conception par les et&blissements de formation existants,ou l'em:prunt 

a d' autres pays en ~velOppe!lleDt, de programmes de :formation repondant 

aux besoins locaux; 
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- Les W!SUJ?eS a pzendre en Ce q'lli. concerne l' iJldustrle du traitement des 

nroduits hal.:ie"U.tiques-, co.aapte tenude sa: gt-IUlde importance pour l.a 

stltistaction ~ielle de l.a deman4e de protEines des pqs en dEvel.oppement; 

- Les difflcul.t~s rencontrees clans l'obtent:ion des ressources f'inancieres 

& all.oue<r diTectement & l.' industrie 9.l.f•ntaire et les JDOY'el1S de surmnter 

ces dittic'Ul.tes reeI.l.es; 

- Enf'in, les ~ de contribuer a un devel.op;;>ement regi.ona1 equilibre 

par l.a de:fin:ition d'une structure de production rationnel.le et de 

liaisons sectorielles et interindustrielles appropriees, et notamment des 

des &pportS a f'Ournir p&r l. I industrie ".ie l. I emball.&ge • 

6. .Approche novatrice 

On a :fait plus haut l.a description gen@rale des principal.IX elements 

compl.ementaires s~·lesque1s se f'onde le develoJ:o~t des activites de l'OllUDI 

en ce qui concerne la cooperation economi.que entre les pays en developpement. 

M!me s'il existe quelques exemples concrets d'action/da programmes de 

cooperation entre des pays en deve1oppement dans le domaine industriel, ceU%-ci 

sont tributaires d' un nombre considerable de f'acteurs et contraintes et il ' 

semble dif'ticile de Cl•eer, dans Ce secteur, des mecanismes de promotion de la 

la CEPD qui soient operationnels et tendent a l 'obtention de resultats pratiques. 

Inctependamment des activites quali:fiees de traditionnelles qu'elle mene 

c1aDs le cadre de la CEPD/CTPD, a savoir l'octroi de bourses, les visites 

d'orientation et l'echange de donnees d'experience, l'ORUDI a institue divers 

organismes en vue d'intensitier et de renf'orcer la cooperation entre les pa;rs 

en developpement dans de bonnes conditions d' e:f':ficaci te. On r eut ci ter comme 

exemple de cooperation a des programmes et projets entreprise par deux pa;rs OU 

davantage aux termes d' arrangements relatif's aux :f'c·nds d' affectation speci&le, 

l'accord que la Chine et la Libye ont conclu dernierement - en d8cembre 1984 -
et par lequel ell.es sont convenues que des entreprises de trllli.Sf'ormation chinoises 

f'ourniraient, directemrnt ou par 1 'intermecliaire de l 'ORUDI, du personnel 

d'exploitation pour le:.o usines libyennes, en particulier les usines siderurgiques 

et petrochimiques. Ce type d' approch.e serait aisement adaptable aux acti vi tes 

de CEPD/CTPD dans le sect2ur agro-industriel. 
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. 
En compl.ement des reuniom: de solidari.te,.l'OBUDI·'7. decide de lancer des 

acti vites. d' un autre get'".....re - les tables · ~ndes · idxdstenelles - qui sont 

organisees en we d 'un profit mutuel , contormement aux principes directeurs 

g&i&aux de la CEPD/CTPD, dans des branches iudwrtrielles particu1ieres. Ces 

tables rondes ministerielles ont iJOur but de permettre de s1m110nter cert~ 

des obsf:acles au programme de reunio?lS ministerielles de solidarite. Une f'ois 

convenahlaient identifies, les domaines ou une cooperation est dans l 'inter@t 

COllllll.Ul\ 1 les ~ en de-rel.oppement participP.nt a ces reunions a ti"';re volontaire 

et ce sont les parties cooperantes elles-mi!mes qui donnent activement suite aux 

accords conclus, avec ou sans la participation de l 'OJIUDI. En organisant la 

presente reunion, on tirera pleinement. parti de l'experience acquise lors des 

reuniOD$ ministerielles de solidarite pour en '!xpl.Oiter les &vantages. 

Af"in d'opti.mise~ les resultats, il convient d'obserrer les grands principes 

directl!urs suivants : 

a) Solidarite et assistance mutuelle - les pays en developpement ont 

en COJDlllUD l.e SOUCi de clevelOTIJer leur econo:mie D&tionale et d I ameliore:r. 

les conditions de vie de lt!ur popu1ation. Ils s'emploient ensemble 

a etablir lUl nouvel ordre economi.<;_UP international. ll convient 

qu'tm esprit de sol.idarite anime la retmion.. Les pays participant2 

devraient etre sensibles a leurs besoins et & leurs diff'icu1tes 

reciproques et s'eff'orcer d~ s'entraider autant que possible. 

b) Egalite et &vantages pour tous - la cooperation sera fond.ee sur 

les principes de l 'e~ te et du prof'i t mut uel. En d' autres termes, 

toutes l.es parties cooperantes sont egales et les activites de 

cooperation doi vent et re avantageuses pour toutes. La cooperation 

ne devrait pas consister simplement en un processus de concessions 

mutuelles ma.is plutOt etre conc;ue de maniere que chaque partie puisse 

en benef'icier sur les plans technique et/ou financier. T..es pays ne 

seront pas simplement donneurs ou benef'iciaires • Chactm d' ewe 

apportera quelque chose aux autres et en obtiendra simultanement 

quelque chose. Dans le cas d' une cooperation commerciale, les termes 

du marche doi vent at re meilleurs que ceux des marches conclus avec 

les pays dCveloppeis. 

c) Importance attachee awe resultats pratiques - la cooperation doit etre 

orgBZ1isee en tonctil"ln des besoins et des capaci tes reels des pqs 

cooperants. Elle devrait promouvoir directement le developpement des 

branches industrielles choisies et produire des resu1tats pratiques. 
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d) Diversit' des :tormes de la cooperation - la CGC>peration devrait 

prendre des :formes tres souples. El.le pourrait consistcr en echanr

de donnees d' e>...perieD' _, de concours d' e~s- et de tor.nation, ai 

recherches e'C etudes techniques menees conjointemen::;J ~la creation 

de coentreprises et d' entreprises multinational.es de production entre 

des pqs en cJeveloppement ~ etc. Ses ditt~tes fol"Dl!s seront dic:';.~g 

par :!..es conditions variables rencontrees. Elles pourront evoluer du 

plus simp1e au plus comple:z.e et duparticulier a\! ~lol:al selon l.e 

desir et la situation des pqs cooperants. 

e) Orientation de l. 'action concrete et des projets - la reunicndevrait 

et re orientee vers l' action et la cooperati:>n. s 'ettectuer .tlB.r' la. voie 

de projets. A cette tin, il est indispensable que des missioD;J de 

consultants et/ou de tonctionnaires de l 'OIUDI ~oient envoyees dans 

les eventuels pqs cooperants pour de:t'inir les projets Ce cooperation 

possibl.es et en constituer un dossi.~r. n ne suttit pas que les 

participants a la reunion ministerielle adoptent une declaration et 

un programme d'action; il est plus important qu'ils parvi.eunent a des 

accords bilateraui et/ou multilateraux sur des projets de cooperation 

precis et qu'ils aecident d'une action concrete pour donner suite a 
la reunion. 

La presente Table ronde ministeriellP. e. ete organisee selon les principes 

!!Jlentionnes ci-dessus. El.1e sera suivie d'autres ieunions de meme type, dont 

la Table ronde ministerielle sur la cooperation entre les ~ys en developpement 

dal1s le domaine de la construction de machines agricoles, qui doi t avoir lieu 

en Chine en 1986. 

7. Conclusions 

L'accroissement de la demande de produits alimentai~!S est lie a la fois 

a la croissance demgraphique et au ni ftaU des revenus • C 'est UD probleme d' me 

grande importance pour les pqs en dewloppement qui sont ceux ou la d&ographie 

crolt le plus vite, ou les revenus ao:it les plus :raibles et ou ~ larges secteurs 

de la population sout:rrent de mal.nutri tion' voire connaissent reellement la tailll. 

M!me cians les caa oii la production d' aliments et l 'industrie alimentaire sont 

en expansion, la croissance d8mographique absorbe rapidement lea surcro!ts cries 

·. 
• 
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et l'on voit persi.ster.cet inquietant paradoxe que
0

les·bien nourris sont en 

mesure d'accrottre leur im>duction aJ.iW:Dt&ire plus 'Yi.te que leurs besoins 

ne l'e:dgeraient alors- que les mal nou:rris se t'MUYent clans la position 

inverse • 

Cette situation revet une gravi.te accrue aan.s certains piqs du continent 

a'tricain et il n'y existe pas de remede simple ni. unique. Les t.entatives 

d' amelioration doi vent sui rre plusieu:rs "IOies concurrentes et 'Viser par 

e.zemp1e 

a} A accrottre les Dl:)J'ens de ·production de l' agriculture; 

b) A :mi.ewe empl.oy-er les approvi.sionnements alimentaires eristants ; 

c) A rentorcer la recherche, les services agricoles et les institutions 

rural.es; 

d) A realiser une expansion concertee des e'-·bJ.mges et de l 'aide inter

nationaux; 

e} A creer les ressources qui permettront un developpement global et 

sain. du secteur agro-industriel, et a faire en sorte qu'elles soient 

utilisees rationnellement. 

Compte tenu de ce qui precede, il reste a savoir comment realiser ces 

ameliorations. L'analyse de la situation des pays e."'.l devel.oppement dans ce 

secteur vital de l'agro-industrie tait apparattre la CEPD/CTPD comme une voie 

de solution prometteuse. L' approche pratique sui vie dans 1 'organisation de la 

reunion contribuera sensiblement a promouvoir la CEPD/CTPD dans la mesure oii 

elle devrait se traduire par des resultats concrets. L'echo positif que cette 

initiative de l'OBUDI a trouve aupres des pays en developpement est une pr.euve 

importante de leur terme determination d'adopt';r, en depit des obstacles 

auxquels ils se heurtent actuellement, une approche plus prapatique concernant 

le d8veloppement de leurs liens· de cooperation economique et technique en 

particulier aans lea cas oii la mise en oeuvre des projets dont ils conviennent 

exige m tinancemen-c en devises • 

On sait que les azmees Bo ont ete proclamees Decennie du developpe!"Jlmt 

industriel de l 'Atrique et que 1 'OBUDI a con~u pour cette ~cennie un programme 

d'action polTftl.ent. On espire que cette initiative qu'elle prend de lancer 

entre lea pars en tteveloppement des programmes concrete de solidarite mu ... uellement 

profitable• aboutira a des reaultata tangibles, de sorte que lea ann'es Bo pui88ent, 

a. leur ach.8vement, Ai:t'e conai4'rees COJllDe la DECDIIE DE LA SOLIDARITF.. 
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AIRD: I 

DIMPLES DE PROJE'l'S DE L' OBUDI Qt11 COBCBRild't L' lllDlJS"lBll ALIMBllTAIU • 

1. ProJets o;e€rationne1s Dollars E. -U. 

JJP/CPR/82/005 Centre national de recherche 
sur la caim.e a sucre 501 833 

DP/CUB/Tk/011 Centre de aevel.oppement traitant 
des termer.&ations inchlstrielles 
et de lr .. nutrition 869 163 

DP /mY /81/010 Centre de formation et ~ developpement 
dans l.e domaine de l.a canne a sucre 300 000 

DP/.ABG/82/022 !>% ~ de rel.evement, de mdernisation 
et d' e%pBDSion de l' industrie al.imentaire , 
Phase II 489 4T3 

DP/ABG/84/009 Modernisation d' une usine de traitement 
des to:mates 12 8T3 

DP/MEX/82/015 Pe.rtage des risques, producti vite et evol.ution 
technologi.que dans l.a chatne agro-alimentaire 354 250 

DP/MEX/82/0l.6 Promotion et devel.oppement d'une agro-
industrie integree 188 000 

2. ProJets en attente 

DP/TJM!/xx/::ca Devel.oppement de l'agro-industrie 
(noix de coco) et des atel.iers ruraU% 
(extraction de solvants) a Zanzibar 894 aoo 

UF/mJ./83/147 Elaboration d' un programme d' utilisation 
des sous-produits de l 'abattage du betail. 135 600 

xx/CPR/xx/::ca Aide a l 'expansion et a la lllOdernisation 
de l 'industrie de la production d' aliments 
du betail (Phase I - etude) 25 000 

• 
u/CPR/xx/::ca Aide a 1 1 expansion et a la modernisation 

de l'industrie de la production d'aliments 
du betail (.t:'h&se II) 900 000 • 

xx/CPR/xx/%%% Aide l l' implmtation d' UDe uaine pilote 
de tabrication de p:r9parationa alimentairea 
cuites (a base de c6reales) 58o 000 

xx/CPR/u/m Aide i l 'expansion et 1 la 1110dernisation 
de l'industrie laitiire (Phase I - Rude) 30 000 
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rs./CPR/rs./ra .Aide & 1 'expansion et a la mdernisation 
de l'industri.e laitiere {Phase II) ]. 000 000 

DP/raB./83/020 Assistance preparatoire ~ la detinition 
d un projet tendant a ~aciliter le 
relevement, la mdernisation et l' expansion 
de certaines agro-industries ainsi qu' a 
en crier de nouvell.es UT 090 

rs./ra:B/rs./ra. Complexe integre d'industries aiimentaires 2 000 000 

DP/ABG/83/00'4 Programme de· relevement, de mdernisation 
et d' expansion de 1' industrie al.imentaire, 
Phase III {avec la participation de la 
Republique ted&rale du Bresil) 1 291 6oo 

DP/ZAM/PA/:nx lt>dernisation et expansion de la conserveri.e 
d'ananas de Mrinil1Dlga 18o 00') 

RP /FJJ!K/ 34 /:nx Devel..oppement agro-industriel. integre en vue 
cie 1 'exploitation industrielle du raisin 6 492 

u./BFJJ/85/ra. Etude technico-economique du com:pl.exe 
agro-industriel. d' ISSABA (en cooperation 
avec le Gouvernement yougosl.ave) 542 500 

u/SUD /85 /x:zx Devel.oppement agro-industriel. integri E~n vue 
de 1 'expl.oi tation industrielle de la tom.ate 
et d'autres :fruits et legumes {en cooperation 
avec le Gouvernement yougosl.ave) 30 000 

3. ProJets en attente resul.tant d'une cooperation specitique avec 
la Yougoslavie 1/ 

RP /RAF /83/003 

Soudazl 

Programme de cooperation a long terme 
au developpement des ag:ro-industries de 
certains PMA. ab-icains (Ethiopie, Soudan, 
Gu:inee et Benin) 

Projet integre de production et de traitement in~JStriel 
des tomates : 
Ce i>roJet consisterait a organiser la prod11ction de 30 000 
a 36 000 tonnes de tomates et leur transformation en 
concentri (5 000 a 6 000 tonnes par an). Af'in de mieux 
util.iser la capacite in~ustrielle, il est egalement prevu 
de produire de la pulpe, des Jus et des nectars de f'ruit 
a partir des fruits disponibles. 

!/ On se propose maintenant, sous rese1-ve de l 'accord otf'iciel des 
goUYemnents CODCernes, de lancer lea etudes de f'aisabilite relatives a ces 
quatre proJets. 
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Projet de production viticole : . 
Ce projet de culture de vignobles pre'VOit, clans sa derniere 
et ape, la production de 12 000 a 15 000 tonnes de vin par an. 

Complexe agro-industriel de Ki>lente : 
Ce projet consistera:it a organiser la production de ma.is, 
de soja, de legumes et de tubercules sur une superf'icie 
approxi.JnE~ive de 3 000 ha (en culture irriguee OU seche) 
ainsi qu'a construire des install.ations en vue de leur 
trritement (maiserie, usine de fabrication d'&l.iments, 
tourragers , silos , huilerie, usine de tra:i tement des semences ) • 

Com.plexe agro-industriel d' ISSABA : 
Ce projet privoit la production, sur une superticie 
approximative de 5 000 ha (en Culture irriguee OU seche) de 
mais (grains ou fourrage ensile),de legum:ineuses, de 
tubercules et de foin qui serriront princip&l.ement a affourager 
et a engrai.sser 2 500 vaches laitieres, ge'lioses et veaux. 
Principaux produits : lait (4 millions ae· utres par an) 
et viande (150 tonnes). 

.. 
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ABNEXE II 

EXEMPLES DE PROJETS DE COOPERATIOB AGRO-IBDUSTRIELLE 

QUI ORT mrE ETUDIE.'3 LORS DES REUBIOIS MINISTERIELLES DE SOLID.ARITE 

Formation technique et industrielle 

Fabrication d'alcool., usine textile utilisant les dechets de coton, fabrication 
de sisal, sucrerie, centre communautaire de services de couverture en tuil.es 
( Tanzanie , Bresil.) • 

Etudes de p-refais&bilitez de :r&is&bilite et de marche 

Centre de fc,rmation de personnel. pour l 'industrie textile (Soudan) 
Industrie du cuir et des articl.es en cuir (Soudan/Bresil) 
Centre de contr6le de l.a qual.ite pour l'ind"AStrie textile (Soudan/Inde) 
Projet de fabrication d' aliments du betail. (Burkin& Faso/Tunisie). 

Services de conseil et concours d'experts 

Projet rel.atif' a l.' industrie textil.e, usine de fabrication de boissons non 
alcoolisees, modernisation des procec!es industriels (Soudan/Grece). 

Fol'DVl.tion technique et industriel.le 

Projet de production d' engrais-uree (Rwanda/ Al.gerie}. 

Implantation d 'usines, de laboratoires, etc. 

Developpement de l.' industrie du coton et autres textiles par la: fourni ture 
d' un outillage complet pour ·la f'il.ature du coton (Chine /:Nepal) • 

Implantation d 'une sucrerie (Pakistan/Bangladesh). 

Insta:llation d'un laboratoire d'essais et de cont:r6l.e de la qualite pour 
l r industrie alimentaire ( Yougosl.avie I Afghanistan) • 

Implantation d'tme usine de transformation du manioc (Bresil./Haiti). 

Fourniture d'une usine d'extraction d'huil.e de son de riz (Chine/Bangladesh). 

Plusieurs autres pro Jets sont en voie d '@tre lances pour donner suite a des 
engagements pris par les participants aux reunions de soJ.idarite; c'est ainsi 
que le directeur des agro-industries du Rwanda s 'est ren~u aux Philippines 
pour discuter d'une eventuelle cooperation ! l 'e:lC.!cution de deux projets 
( filature de la ramie et traitement de la fibre de bananier) et que cinq 
experts chinois se sont rendus a Sana' a, en Mpublique arabe du Yemen, pour 
mettre en oeuvre la premiere phase d'un proJet intitule "Services de coiweils 
et realisation des modifications necessait·es a l r achevement de l 'builerie de 
la societe cotonniere d'Hodeidah". 
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